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	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(6)	Les activités de solidarité proposées aux jeunes devraient être de grande qualité, en ce sens qu’elles devraient répondre à des besoins encore insatisfaits de la société, contribuer à renforcer des communautés, donner aux jeunes la possibilité d’acquérir des connaissances et des compétences précieuses, être financièrement accessibles aux jeunes et être mises en œuvre dans des conditions sûres et saines.
	(6)	Les activités de solidarité proposées aux jeunes devraient être de grande qualité, en ce sens qu’elles devraient répondre à des besoins encore insatisfaits de la société, contribuer à renforcer des communautés ainsi que les capacités, donner aux jeunes la possibilité d’acquérir des connaissances et des compétences précieuses, être financièrement accessibles aux jeunes et être mises en œuvre dans des conditions sûres et saines. Il convient d’encourager le dialogue avec les autorités locales et régionales et les parties prenantes, afin de mettre en place un programme axé sur les besoins constatés, ainsi que le bénévolat dans les pays partenaires, et d’apporter une valeur ajoutée importante sur le plan du développement aux activités de solidarité.
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	[bookmark: _GoBack](10)	Ces activités devraient profiter aux communautés, tout en favorisant le développement des personnes sur les plans personnel, éducatif, social, civique et professionnel, et peuvent prendre la forme d’un volontariat, de stages et d’emplois, ainsi que de projets de solidarité ou d’activités de mise en réseau, dans différents domaines tels que l’éducation et la formation, l’emploi, l’égalité hommes-femmes, l’entrepreneuriat, en particulier l’entrepreneuriat social, la citoyenneté et la participation démocratique, l’environnement et la protection de la nature, l’action pour le climat, la prévention des catastrophes, la préparation aux catastrophes et le rétablissement après sinistre, l’agriculture et le développement rural, la fourniture de produits alimentaires et non alimentaires, la santé et le bien-être, la créativité et la culture, l’éducation physique et le sport, l’assistance et la protection sociales, l’accueil et l’intégration des ressortissants de pays tiers, la coopération et la cohésion territoriales, ainsi que la coopération transfrontière. Elles devraient présenter une importante dimension d'apprentissage et de formation grâce aux activités pertinentes susceptibles d'être proposées aux participants avant, pendant et après l'activité de solidarité concernée.
	(10)	Ces activités devraient profiter aux communautés, tout en favorisant le développement des personnes sur les plans personnel, éducatif, social, culturel, civique et professionnel, et peuvent prendre la forme d’un volontariat, de stages et d’emplois, ainsi que de projets de solidarité ou d’activités de mise en réseau, dans différents domaines tels que l’éducation et la formation, l’emploi, l’égalité hommes-femmes, l’entrepreneuriat, en particulier l’entrepreneuriat social, l’économie circulaire, la citoyenneté et la participation démocratique, l’environnement et la protection de la nature, l’action pour le climat, la prévention des catastrophes et le rétablissement après des catastrophes d’origine naturelle ou humaine, la protection des groupes vulnérables touchés par ces catastrophes, la résilience, la réduction de la pauvreté, la sécurité alimentaire, l’agriculture et le développement rural, la fourniture de produits alimentaires et non alimentaires, la santé et le bien-être, la créativité et la culture, l’éducation physique et le sport, l’assistance et la protection sociales, l’accueil et l’intégration des ressortissants de pays tiers, notamment des mineurs non accompagnés, la prévention des conflits, la paix et la réconciliation, les droits de l’homme, l’égalité des genres, la coopération et la cohésion territoriales, ainsi que la coopération transfrontière. Elles devraient présenter une importante dimension d'apprentissage et de formation grâce aux activités pertinentes susceptibles d'être proposées aux participants avant, pendant et après l'activité de solidarité concernée.
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	(18)	Toute entité désireuse de participer au corps européen de solidarité devrait recevoir un label de qualité pour autant que les conditions qui y sont attachées soient respectées. Le processus conduisant à l’attribution d’un label de qualité devrait être mené sur une base continue par les organes d’exécution du corps européen de solidarité. Une fois attribué, le label de qualité devrait être réévalué périodiquement et pourrait être retiré s’il est constaté, lors des contrôles prévus, que les conditions qui ont conduit à son attribution ne sont plus remplies.
	(18)	Toute entité désireuse de participer au corps européen de solidarité devrait recevoir un label de qualité pour autant que les conditions qui y sont attachées soient respectées. Le processus conduisant à l’attribution d’un label de qualité devrait être mené sur une base continue par les organes d’exécution du corps européen de solidarité, en conformité avec les systèmes de certification existants. Le processus d’acquisition d’un label devrait être simplifié pour les organisations déjà certifiées, notamment dans le cadre de l’initiative des volontaires de l’aide de l’Union européenne actuelle et pour les détenteurs de certifications au titre d’accords-cadres de partenariat de la direction générale de la Commission pour la protection civile et les opérations d’aide humanitaire européennes. Il devrait tenir dûment compte des processus semblables en cours au titre des règlements (UE) nº 375/2014 et (UE) nº 2018/1475 du Parlement européen et du Conseil1 bis ainsi que du règlement (CE) nº 1257/96 du Conseil1 ter. Une fois attribué, le label de qualité devrait être réévalué périodiquement et pourrait être retiré s’il est constaté, lors des contrôles prévus, que les conditions qui ont conduit à son attribution ne sont plus remplies. 

	
	______________________

	
	1 bis Règlement (UE) 2018/1475 du Parlement européen et du Conseil du 2 octobre 2018 définissant le cadre juridique applicable au corps européen de solidarité et modifiant le règlement (UE) nº 1288/2013, le règlement (UE) nº 1293/2013 et la décision nº 1313/2013/UE (JO L 250 du 4.10.2018, p. 1).

	
	1 ter Règlement (CE) nº 1257/96 du Conseil du 20 juin 1996 concernant l’aide humanitaire (JO L 163 du 2.7.1996, p. 1).
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	(27)	Le corps européen de solidarité vise les jeunes âgés de 18 à 30 ans et la participation aux activités proposées par le corps européen de solidarité devrait être soumise à une inscription préalable sur le portail du corps européen de solidarité.
	(27)	Le corps européen de solidarité vise principalement les jeunes âgés de 18 à 30 ans, mais les besoins et le contexte de l’aide humanitaire dans les pays tiers peuvent justifier la participation d’experts dépassant cette limite d’âge. La participation aux activités proposées par le corps européen de solidarité devrait être soumise à une inscription préalable sur le portail du corps européen de solidarité.


Or. <Original>{EN}en</Original>

<PathFdR>AM\1179171FR.docx</PathFdR>		PE<NoPE>635.388</NoPE><Version>v01-00</Version>
FR	Unie dans la diversité	FR
</Amend>
<Amend><Date>{08/03/2019}8.3.2019</Date>	<ANo>A8-0079</ANo>/<NumAm>208</NumAm>
Amendement		<NumAm>208</NumAm>
<RepeatBlock-By><By><Members>Linda McAvan, Eleni Theocharous</Members>
<AuNomDe>{DEVE}au nom de la commission du développement</AuNomDe>
</By></RepeatBlock-By>
<TitreType>Rapport</TitreType>	A8-0079/2019
<Rapporteur>Michaela Šojdrová</Rapporteur>
<Titre>Programme «Corps européen de solidarité»</Titre>
<DocRef>(COM(2018)0440 – C8-0264/2018 – 2018/0230(COD))</DocRef>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 1</Article>

	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Le programme a pour objectif général de faire participer davantage les jeunes et les organisations à des activités de solidarité accessibles et de grande qualité, dans le but de contribuer à renforcer la cohésion, la solidarité et la démocratie dans l’Union et au-delà, en relevant des défis de société et des défis humanitaires sur le terrain, des efforts particuliers étant déployés afin de promouvoir l’inclusion sociale.
	1.	Le programme a pour objectif général de faire participer davantage les jeunes et les organisations à des activités de solidarité et à but non lucratif accessibles et de grande qualité, dans le but de contribuer à renforcer la cohésion, la solidarité, la paix et la démocratie dans l’Union et au-delà, et de progresser dans la réalisation des objectifs de développement durable, en relevant des défis de société et des défis humanitaires sur le terrain, notamment par la réduction des risques de catastrophes naturelles ou d’origine humaine et d’apparition de situations d’urgence dans les pays fragiles ou sortant d’un conflit, des efforts particuliers étant déployés afin de promouvoir l’inclusion sociale.
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